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DEPARTEMENT

des

ALPES-MARITIMES

____

République Française

______

COMMISSION PERMANENTE
_____

Séance du 2 JUIN 2023

_________

DELIBERATION N° 16
___________________

OPÉRATIONS DIVERSES - INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 

zzzz

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu la délibération  prise le 2 juillet  2015 par la commission permanente approuvant

l’adhésion  du  Département  au  projet  national  de  recherche  collaborative  C2ROP

(Chutes de blocs,  risques  rocheux et  ouvrages de  protection) lancé en 2014 avec le

soutien du Ministère de la  transition  écologique et  solidaire,  ayant pour  objectif  de

construire  une chaîne d’outils  coordonnés (aléa – risque – ouvrages de protection –

surveillance),  d’élaborer  un  référentiel  du  risque  et  de  son  coût  acceptable,  de

développer des outils numériques et des équipements ; 

Considérant la validation d’un nouveau programme national C2ROP2 d’une durée de 4

ans,  continuité  du  programme  C2ROP,  pour  poursuivre  ces  efforts  de  structuration

professionnelle et capitaliser un savoir-faire important ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles

R20-45 à R20-54 ;

Vu la délibération prise le  26 juin 2014 par  l’assemblée départementale  adoptant  le
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barème  des  redevances  pour  occupation  du  domaine  public  routier  départemental,

figurant en annexe E du règlement départemental de voirie ;

Vu la délibération prise le 23 mai 2022 par la commission permanente approuvant la

dernière actualisation du barème des  redevances  dues  pour  l'occupation du domaine

public routier départemental ;

Considérant que l’évolution réglementaire et la mise en œuvre du barème requièrent des

actualisations concernant :

- le  calcul  de  la  redevance  annuelle  d’occupation  du  domaine  public  routier

départemental par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution

d’électricité conformément au décret n°2002-409 du 26 mars 2002, avec la mise à

jour  de la  population totale  des  communes des Alpes-Maritimes issue du dernier

recensement,  ainsi  que  le  taux  de  revalorisation  de  l’index  ingénierie  dont  le

coefficient s’élève à 1,5309 pour 2023 ;

- le  calcul  de  la  redevance  annuelle  d’occupation  du  domaine  public  routier

départemental par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de

gaz conformément au décret n°2007-606 du 25 avril 2007, avec un taux d’évolution

de l’index ingénierie dont le coefficient s’élève à 1,39 pour 2023 ;

- le calcul de la redevance annuelle d’occupation provisoire du domaine public routier

par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de transport et de

distribution  de  gaz  et  d’électricité  et  sur  des  canalisations  particulières  d’énergie

électrique et de gaz conformément au décret n°2015-334 du 25 mars 2015, avec un

taux d’évolution de l’index ingénierie  dont le  coefficient  concernant  l’occupation

provisoire pour le gaz s’élève à 1,19 pour 2023 ;

- le  tarif  des  redevances  d’occupation  du  domaine  public  routier  départemental

concernant les réseaux de communications électroniques, conformément au décret

n°2005-1676 du 27 décembre 2005, pour 2023 qui est actualisé à :

- 62,60 € par kilomètre linéaire aérien ;

- 46,95 € par kilomètre linéaire souterrain ;

- 31,30 € l'emprise au m² pour les installations autres que les stations radioélectriques.

- la mise à jour du tableau des communes de plus de 3 500 habitants suivant la source

de l’INSEE concernant les populations légales en vigueur à compter du 1er janvier

2023 ;

- la nouvelle tarification concernant mise à disposition de fourreaux appartenant au

Département en sous-sol du domaine public routier départemental :

ANNEE 2023 
               Nature de l’occupation

Commune
< 3500 hab.
2023 en €

Commune
≥ 3500 hab.
2023 en €

Unité     Durée

Utilisation d’infrastructure départementale
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Mise  à  disposition  de  fourreaux  appartenant  au

Département  en  sous-sol  du  domaine  public  routier

départemental.

300 300     Km l      année

Vu  la  délibération  prise  le  1er juillet  2021  par  l’assemblée  départementale  donnant

délégation à la commission permanente ;

Vu le rapport de son président proposant :

- de  définir  les  modalités  d’adhésion  au  projet  national  de  recherche  collaborative

C2ROP2 (Chutes de blocs, risques rocheux et ouvrages de protection), continuité du

programme C2ROP et ayant pour objectif la mise en commun du savoir-faire afin

d’optimiser la gestion du risque rocheux ;

- d’actualiser  le  barème  des  redevances  d’occupation  du  domaine  public  routier

départemental pour l’année 2023 ;

- de prendre acte des chiffres de populations légales au 1er janvier 2023, publiés par

l’INSEE ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions

financières, administration générale et SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Concernant l’adhésion au projet de recherche C2ROP2 :

 d’approuver  l’adhésion  du  Département  au  projet  national  de  recherche

collaborative  Chutes  de  blocs,  risques  rocheux  et  ouvrages  de  protection,

2ème édition (C2ROP2) ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, la charte d’adhésion jointe en annexe ;

 de prendre acte que la cotisation s’élève à 12 000 € HT par an ; 

 de prélever  les crédits  nécessaires  sur  les  disponibilités  du chapitre 936, du

programme  « Autres  actions - infrastructures  routières »  du  budget

départemental ;

2°) concernant  l’actualisation  du  barème  des  redevances  2023  pour  occupation  du

domaine public routier départemental :

 d’approuver la nouvelle annexe E du règlement départemental de voirie, dont

le projet est joint en annexe, actualisant le barème des redevances dues au titre
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de l’occupation du domaine public routier départemental, pour 2023 ;

 de prendre acte :

- du calcul de la redevance annuelle d’occupation du domaine public routier

départemental  pour  les  ouvrages  des  réseaux  publics  de  transport  et  de

distribution  d’électricité prenant  en  compte  les  données  publiées  par

l’INSEE ;

- de  l’actualisation  du  tarif  des  redevances  concernant  les  ouvrages  des

réseaux  publics  de  transport  et  de  distribution  de  gaz,  y  compris  les

occupations  provisoires  par  les  chantiers  de  travaux,  et  les  réseaux  de

communications électroniques ;

- de  la  nouvelle  tarification  relative  à  l’utilisation  d’infrastructure

départementale pour l’occupation de fourreaux en sous-sol appartenant au

Département ;

étant précisé que les autres tarifications du barème demeurent inchangées.

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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PROJET DE RECHERCHE COLLABORATIVE  

  

C2ROP – ÉDITION 2 –   
  

CHUTES DE BLOCS, RISQUES ROCHEUX ET OUVRAGES DE PROTECTION  

2ème  ÉDITION 

 

CHARTE  

  

  

  

  

PRÉAMBULE  

  

Le présent document intitulé « Charte » concerne le Projet de Recherche collaborative C2ROP2, 
laďellisĠ paƌ le ĐoŵitĠ d’oƌieŶtatioŶ du ƌĠseau RAGC ;ReĐheƌĐhe appliƋuĠe eŶ gĠŶie ĐivilͿ.  
  

Le Projet C2ROP2 est décrit dans le document intitulé « Programme de recherche du projet » annexé 

à la présente Charte.  

  

La présente Charte a pour objet de définir les droits et obligations des Partenaires du Projet, et de 

pƌĠĐiseƌ l’oƌgaŶisatioŶ Ƌui peƌŵettƌa d’assuƌeƌ la ĐooƌdiŶatioŶ des tƌavauǆ ŵeŶĠs daŶs le Đadƌe du 
Projet.  
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ARTICLE 1 DÉFINITIONS  

Action de recherche  

Partie du Programme de recherche formalisée par une Lettre de commande. Le Programme de 

ƌeĐheƌĐhe est dĠĐliŶĠ eŶ AĐtioŶs de ƌeĐheƌĐhe sous la ƌespoŶsaďilitĠ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale.  
  

Assemblée Générale  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale est ĐoŵposĠe d’uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt de ĐhaĐuŶ des PaƌteŶaiƌes, ĐhaĐuŶ d’euǆ 
disposaŶt d’uŶe voiǆ.  
  

Connaissances propres  

Désignent toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques de quelque 

Ŷatuƌe Ƌue Đe soit ŶĠĐessaiƌes à l’eǆĠĐutioŶ du Pƌojet. Ces connaissances, protégées ou non et/ou 
pƌotĠgeaďles ou ŶoŶ au titƌe d’uŶ dƌoit de pƌopƌiĠtĠ iŶtelleĐtuelle :  

- appartiennent à un Partenaire ou sont détenues par lui, avant la date de signature de la 
Charte   

- ou ont été acquises et/ou développées par le Partenaire postérieurement à la date de 
sigŶatuƌe de la Chaƌte ŵais iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de l’eǆĠĐutioŶ du pƌojet.  

  

Informations confidentielles  

Désignent toutes les informations techniques, commerciales ou de quelque nature que ce soit, 
communiquées par uŶ PaƌteŶaiƌe auǆ autƌes PaƌteŶaiƌes à l’oĐĐasioŶ de l’eǆĠĐutioŶ du pƌojet, sous 
quelque forme que ce soit, directement ou indirectement, par remise de documents ou par voie de 

fourniture de produits, échantillons, matériels, matières ou oralement en particulier lors de 
réunions ou d'entretiens, sous réserve que le Partenaire qui les divulgue, ait indiqué par écrit de 

manière claire et non équivoque leur caractère confidentiel dans un délai de trente (30) jours 

calendaires.  

  

Lettre de commande  

Document coŶtƌaĐtuel Ġtaďli eŶtƌe le MaŶdataiƌe ;dĠfiŶi à l’AƌtiĐle ϵͿ et uŶ oƌgaŶisŵe Ƌui ƌĠalise 
une Action de recherche. La lettre de commande est co-sigŶĠe paƌ l’oƌgaŶisŵe Ƌui ƌĠalise l’AĐtioŶ 
de recherche, le Mandataire et le Président du Projet. La Lettre de commande précise entre autres 

le ĐoŶteŶu de l’AĐtioŶ de ƌeĐheƌĐhe, les dĠlais d’eǆĠĐutioŶ et le fiŶaŶĐeŵeŶt allouĠ à l’oƌgaŶisŵe 
ƌĠalisaŶt l’aĐtioŶ. UŶ eǆeŵple de lettƌe de ĐoŵŵaŶde est fouƌŶi eŶ aŶŶeǆe.  
  

Partenaire(s)  

Signataire(s) de la présente Charte.  

  

Programme de recherche  

EŶseŵďle des tƌavauǆ de ƌeĐheƌĐhe eŶtƌepƌis et des ƌĠsultats atteŶdus faisaŶt l’oďjet de la pƌĠseŶte 
Chaƌte, dĠĐƌits daŶs l’aŶŶeǆe « Pƌogƌaŵŵe de ƌeĐheƌĐhe du pƌojet ».  
  

Projet  

Programme de recherche avec les moyens humains, matériels et financiers mis à disposition pour le 

ŵettƌe eŶ œuvƌe.  
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Résultats  

Désignent les livrables, documents de travail, rapports intermédiaires et toutes les informations et 
connaissances, brevetables ou non, y compris les brevets, savoir-faire, logiciels nouveaux, données, 

bases de données, plans, maquettes, prototypes, dessins et formules et tous droits de propriété 
intellectuelle en découlant et ce quel qu'en soit le support, générées dans le cadre du Projet.  

  

Résultats propres  

RĠsultats oďteŶus paƌ uŶ PaƌteŶaiƌe seul, saŶs le ĐoŶĐouƌs d’uŶ autƌe PaƌteŶaiƌe, Đ’est-à-dire sans la 
paƌtiĐipatioŶ eŶ teƌŵes d’aĐtivitĠ iŶveŶtive ou iŶtelleĐtuelle loƌs de l’eǆĠĐutioŶ de sa paƌt du 
Programme de recherche.  

  

Résultats communs  

Tous RĠsultats dĠveloppĠs au titƌe du Pƌojet ĐoŶjoiŶteŵeŶt paƌ des peƌsoŶŶels d’au ŵoiŶs deuǆ 
PaƌteŶaiƌes et doŶt les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues soŶt telles Ƌu’il Ŷ’est pas possiďle de sĠpaƌeƌ la ĐoŶtƌiďutioŶ 
intellectuelle de chacun des dits Partenaires pouƌ la deŵaŶde ou l’oďteŶtioŶ d’uŶ dƌoit de pƌopƌiĠtĠ 
intellectuelle.  

ARTICLE 2  ENGAGEMENT  

Les signataires de la présente Charte sont les Partenaires du projet et le Mandataire défini à Article 9.  

Ils s’eŶgageŶt à :  
 prendre en charge la réalisation du Programme de recherche ;  

 participer au financement du Projet selon les modalités définies à l’AƌtiĐle ϴ de Đette Chaƌte.  
  

Pouƌ ŵeŶeƌ à ďieŶ Đet eŶgageŵeŶt, les PaƌteŶaiƌes, aiŶsi Ƌue leuƌ;sͿ filiale;sͿ, disposeŶt d’uŶ dƌoit 
d’aĐĐğs auǆ RĠsultats.  
  

Les PaƌteŶaiƌes s’eŶgageŶt à Đollaďoƌeƌ pleiŶeŵeŶt et eŶtiğƌeŵeŶt, et à appoƌteƌ tous les ŵoyens 

ŶĠĐessaiƌes à la ƌĠalisatioŶ du Pƌojet ; Ǉ Đoŵpƌis toutes iŶfoƌŵatioŶs Ƌu’ils jugeƌoŶt utiles à la 
réalisation du Projet.   

  

CoŶsĐieŶts Ƌue la dĠfaillaŶĐe fiŶaŶĐiğƌe de l’uŶ des sigŶataiƌes de la Chaƌte peut Đoŵpƌoŵettƌe la 
réalisation du programme, ĐhaĐuŶ d’euǆ s’eŶgage paƌ la pƌĠseŶte à assuƌeƌ sa paƌt pƌopƌe de 
financement conformément aux budgets approuvés.  

  

DaŶs le Đas où l’uŶ des PaƌteŶaiƌes du Pƌojet auƌait dĠjà ďĠŶĠfiĐiĠ ou ďĠŶĠfiĐieƌait d’uŶe aide de la 
CoŵŵissioŶ EuƌopĠeŶŶe ou de l’État fraŶçais suƌ uŶ thğŵe voisiŶ ou liĠ à Đelui du Pƌojet, il s’eŶgage à 
en informer le Mandataire.  

  

Aucune stipulation de la présente Charte ne peut être interprétée comme constituant entre les 
Partenaires une entité juridique de quelque nature que ce soit, ni impliquant une quelconque solidarité 

entre les Partenaires.  

ARTICLE 3  PARTENAIRES  

Peut demander à devenir Partenaire du Projet C2ROP2, tout organisme acceptant de signer la Charte 

avaŶt uŶ dĠlai de siǆ ;ϲͿ ŵois à Đoŵpteƌ de la date de l’AsseŵďlĠe CoŶstitutive ;Đf. AƌtiĐle ϱ.ϭͿ. Toute 
deŵaŶde d’adhĠsioŶ au Pƌojet pƌĠseŶtĠe apƌğs Đe dĠlai est souŵise à l’aĐĐoƌd de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale 
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qui en fixera les conditions notamment financières. Les organismes étrangers peuvent devenir 
partenaires du Projet dans les mêmes conditions que les partenaires français. A la différence des 

partenaires français, ils ne pourront, toutefois, pas se voir attribuer de financement dans le cadre du 
pƌojet Đoŵpte teŶu de la paƌtiĐipatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de l’État fƌaŶçais attƌiďuĠe au Pƌojet. 

 

ARTICLE 4 PROGRAMME - BUDGET  

Le programme ainsi que le budget et plan de financement prévisionnel du Projet sont annexés à la 

présente Charte dans le document intitulé « Programme de recherche du projet ».  

  

Pendant toute la durée du Projet, le Programme, son budget et son plan de financement peuvent être 

ŵodifiĠs paƌ l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale du Pƌojet.  

ARTICLE 5  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

Article 5.1 CoŵpositioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale  

Les pouvoirs de décision concernant le déroulement du Projet sont confiés à une Assemblée 

générale.  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale est ĐoŵposĠe d’uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt de ĐhaĐuŶ des PaƌteŶaiƌes, ĐhaĐuŶ 
d’euǆ disposaŶt d’uŶe voiǆ. L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale Ġlit uŶ PƌĠsideŶt loƌs de la pƌeŵiğƌe ƌĠuŶioŶ 
de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, ŶoŵŵĠe AsseŵďlĠe CoŶstitutive.  
  

AssisteŶt ĠgaleŵeŶt à l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, aveĐ voiǆ ĐoŶsultative, les diƌeĐteuƌs teĐhŶiƋue, 
scientifique et opérationnel et le Mandataire. Des conseillers scientifiques et techniques 

peuveŶt ġtƌe ĐoŶviĠs à toute ƌĠuŶioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale sous ƌĠseƌve d’Ǉ avoiƌ ĠtĠ 
expressément invités par le Président.  

Article 5.2 AttƌiďutioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale dĠtieŶt la totalitĠ des pouvoiƌs de dĠĐisioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt le dĠƌouleŵeŶt 
du Projet. Elle :  

 définit les orientations stratégiques du Projet,  

 arrête les programmes et les budgets annuels,  

 suit l’eǆĠĐutioŶ des Ġtudes et des tƌavauǆ,  
 décide au besoin des modifications ou extensions à apporter au Programme de 

ƌeĐheƌĐhe et dĠĐide ĠveŶtuelleŵeŶt de l’oppoƌtuŶitĠ de pƌĠseŶteƌ uŶe deŵaŶde de 

subvention complémentaire pour une partie du Programme de recherche,  

 appƌouve les ƌappoƌts dĠfiŶitifs et les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs Ƌui ĐoŶstitueŶt l’uŶ des 
objectifs essentiels du Projet,  

 définit les modalités de validation des livrables des Actions de recherche.  

  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale dĠĐide des ŵodalitĠs de paƌtiĐipatioŶs des Ŷouveauǆ PaƌteŶaiƌes 
solliĐitaŶt leuƌ adhĠsioŶ apƌğs uŶ dĠlai de siǆ ;ϲͿ ŵois à Đoŵpteƌ de l’AsseŵďlĠe CoŶstitutive 
du Projet et statue sur le désistement éventuel des Partenaires.  
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Elle approuve les choix des organismes en charge des Actions de recherche et des conditions 
de leur intervention proposés par le Comité de pilotage défini à Article 6.1.  

  

Elle valide les propositions du Comité de pilotage sur les demandes de publications ou de 

communications des Partenaires relatives au Projet et, le cas échéant, de titres de propriété, 
daŶs les ĐoŶditioŶs fiǆĠes à l’AƌtiĐle ϭϬ et à l’AƌtiĐle ϭϭ. Elle dĠĐide de la foƌŵe à doŶŶeƌ à la 
publication des Résultats (livre de synthèse des résultats et recommandations ou guide 

technique) et aux présentations publiques des Résultats.  

Article 5.3 FoŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale  

La pƌeŵiğƌe ƌĠuŶioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale est dĠŶoŵŵĠe AsseŵďlĠe CoŶstitutive. Elle est 
convoquée par le Mandataire dans les huit (8) mois suivant la date de labellisation du projet 
paƌ le ĐoŵitĠ d’oƌieŶtatioŶ du ƌĠseau RAGC ;ReĐheƌĐhe appliƋuĠe eŶ gĠŶie civil). Elle regroupe 

les PaƌteŶaiƌes Ƌui oŶt ĠtĠ ideŶtifiĠs eŶ taŶt Ƌue « paƌteŶaiƌes pƌesseŶtis » daŶs l’Ġtude de 
montage.  

  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale se ƌĠuŶit oƌdiŶaiƌeŵeŶt uŶe ;ϭͿ ou deuǆ ;ϮͿ fois paƌ aŶ suƌ ĐoŶvoĐatioŶ 
de son Président qui est élu lors de l’AsseŵďlĠe CoŶstitutive du Pƌojet. Toute ƌĠuŶioŶ 
supplĠŵeŶtaiƌe Ŷe peut se teŶiƌ Ƌue suƌ ĐoŶvoĐatioŶ du PƌĠsideŶt ou à la deŵaŶde d’uŶ tieƌs 
au moins du nombre de Partenaires, sous réserve que la demande soit adressée au Président.  

  

Chacun des Partenaiƌes dĠsigŶe uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt et uŶ supplĠaŶt à l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale. UŶ 
Partenaire peut donner pouvoir à un autre Partenaire aux fins de le représenter étant précisé 

que chaque Partenaire ou suppléant ne peut détenir plus de cinq (5) pouvoirs. Les conventions 

de dĠlĠgatioŶ de pouvoiƌ doiveŶt ġtƌe pƌĠseŶtĠes à l’ouveƌtuƌe de la ƌĠuŶioŶ de l’AsseŵďlĠe 
générale.  

  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale Ŷe peut valaďleŵeŶt dĠliďĠƌeƌ et pƌeŶdƌe des dĠĐisioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt la 
modification du Programme de recherche et les budgets que lorsque la moitié au moins des 
Partenaires est réunie ou représentée.  

  

Pouƌ toute dĠĐisioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, l’uŶaŶiŵitĠ est ƌeĐheƌĐhĠe. S’il Ŷ’est pas possiďle 
de recueillir celle-ci, les décisions sont prises à la majorité simple des présents et représentés, 

à l’eǆĐeptioŶ de la ŵodifiĐatioŶ de la pƌĠseŶte Đhaƌte pouƌ laƋuelle la ŵajoƌitĠ à deuǆ tieƌs est 
ƌeƋuise. La voiǆ du PƌĠsideŶt Đoŵpteƌa douďle eŶ Đas d’ĠgalitĠ de voiǆ.  
  

Un compte rendu de chaque réunion est établi par le Mandataire, validé par le Président et 

adressé à tous les Partenaires dans les deux mois suivant la réunion. Si ce compte rendu 

Ŷ’appelle pas d’oďseƌvatioŶ adƌessĠe au PƌĠsideŶt daŶs uŶ dĠlai d’uŶ ŵois apƌğs sa ƌĠĐeptioŶ, 
il est considéré comme approuvé.  

Si le compte rendu appelle des observations, les modifications éventuelles sont soumises à 

l’appƌoďatioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale suivaŶte.  
  

AfiŶ d’assuƌeƌ uŶ pilotage opĠƌatioŶŶel du Pƌojet, l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale dĠsigŶe uŶ CoŵitĠ de 
pilotage tel Ƌue dĠfiŶi à l’AƌtiĐle 6.1 et un Bureau qui assiste le Comité de pilotage dans la mise 

eŶ œuvƌe de ses aĐtioŶs.  
Le Bureau est composé de sept (7) membres :  

-  Le président 

-  Le directeur du projet 
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-  Les trois directeurs scientifique, technique et de valorisation 
-  Le Mandataire 

-  Le secrétariat assuré par INDURA 

  

EŶ Đas de dĠsisteŵeŶt ou d’iŶĐapaĐitĠ, l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale Ġlit uŶ Ŷouveau PƌĠsideŶt.  
ARTICLE 6 ORGANISATION DU PROJET  

Article 6.1 Comité de pilotage (ci-après le « CoPil»)  

Un Comité de pilotage coordonne le Projet et veille à la cohérence des travaux. Il est mandaté 

paƌ l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale.  
Le Comité de pilotage est composé :  

- du Buƌeau dĠfiŶi à l’AƌtiĐle ϱ.ϯ ;  
- des Pilotes des groupes thématiques (voir Article 6.2) ;  

- des représentants des principaux partenaires ; 

- de ƌepƌĠseŶtaŶts de l’État ( CGDD, DGPR )  

  

Le Comité de pilotage est animé par les directeurs et se réunit autant que besoin, au minimum 
une (1) fois tous les trimestres. Il a pour missions de :  

- définir avec précision les Actions de recherche à entreprendre dans le cadre du 
Pƌojet, Ƌui soŶt eŶsuite appƌouvĠes paƌ l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale ;  

- organiser, avec les pilotes des groupes thématiques, la réalisation des Actions 

de recherche du Projet ;  

- assurer une coordinatioŶ et la ĐiƌĐulatioŶ de l’iŶfoƌŵatioŶ eŶtƌe les diffĠƌeŶts 
axes de recherche ;  

- doŶŶeƌ uŶ avis teĐhŶiƋue à l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale suƌ les pƌopositioŶs des 
Partenaires ou tiers extérieurs, appelés à participer au programme ;  

- suivƌe l’eǆĠĐutioŶ des Ġtudes ƌéalisées par les Partenaires et/ou les tiers 

extérieurs, pour tout ce qui concerne leur contenu scientifique et technique ;  

- ƌeŶdƌe Đoŵpte à l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale de l’avaŶĐeŵeŶt des diffĠƌeŶtes 
opérations prévues dans le programme du Projet et lui proposer toutes 

modifications ou tous compléments ;  

- diriger la préparation des documents de synthèse et des recommandations ou 

guides techniques ;  

- assister le Bureau dans toute décision ne pouvant attendre la prochaine 

ƌĠuŶioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, sous ƌĠseƌve d’avoiƌ ĠtĠ ŵaŶdatĠ paƌ Đe 
dernier ;  

- organiser une réunion plénière annuelle ouverte à tous les collaborateurs des 
Partenaires.  

  

Les comptes rendus des réunions du Comité de pilotage sont rédigés sous la responsabilité des 

directeurs et mis à disposition de tous les Partenaires dans un délai de six (6) semaines suivant 
la date de réunion du comité de pilotage.  

Article 6.2 Groupes thématiques (GT)  
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Les gƌoupes thĠŵatiƋues oŶt pouƌ ŵissioŶ d’oƌgaŶiseƌ, plaŶifieƌ, ĐoŶduiƌe et ĐoŶtƌôleƌ les 
travaux de recherche des axes définis dans le Programme de recherche du Projet. Les groupes 

thématiques se réunissent autant que besoin avec un minimum de 1 fois tous les 3 mois. Peut 

assisteƌ auǆ aĐtioŶs et ƌĠuŶioŶs d’uŶ gƌoupe thĠŵatiƋue tout Đollaďoƌateuƌ d’uŶ PaƌteŶaiƌe du 
Projet.   

  

ChaƋue gƌoupe thĠŵatiƋue est aŶiŵĠ paƌ uŶ ou deuǆ pilote;sͿ d’aǆe, ŵeŵďƌe;sͿ du CoPil. Les 
pilotes d’aǆe sont responsables de la production des livrables de leur axe et représentants de 
leur groupe thématique au sein du CoPil.  

ARTICLE 7  PARTICIPATION DE L’ETAT  

Le Projet C2ROP2 peut faiƌe l’oďjet d’uŶ soutieŶ fiŶaŶĐieƌ de l’État via le(s) Ministère(s) en charge de 

la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue. Le Đas ĠĐhĠaŶt, l’eŶgageŵeŶt fiŶaŶĐieƌ du/des MiŶistğƌe;sͿ vis-à-vis du Projet 

sera établi sous la forme de convention(s) de subvention notifiée(s) entre ce(s) Ministère(s) et le 
Mandataire.  

  

DaŶs la ŵesuƌe où l’État peut ĐoŶtƌiďueƌ au fiŶaŶĐeŵeŶt du Pƌojet, les PaƌteŶaiƌes s’eŶgageŶt à 
aĐĐepteƌ le ĐoŶtƌôle de l’AdŵiŶistƌatioŶ suƌ la ĐoŵptaďilitĠ du Pƌojet aiŶsi Ƌue suƌ le ĐoŶteŶu et la 
valeur des apports en nature.  

ARTICLE 8  CONTRIBUTION DES PARTENAIRES AU FINANCEMENT DU PROJET  

Les contributions des Partenaires sont constituées :  

  

 des ĐotisatioŶs ƌĠglĠes paƌ des appels eŶ pƌiŶĐipe aŶŶuels. ChaƋue PaƌteŶaiƌe s’eŶgage à veƌseƌ 
quatre (4) cotisations sur toute la durée du projet, modulées selon le tableau ci-dessous :  

  

Catégories  Base   Groupe 1  Groupe 2  Groupe 3  Groupe 4  Groupe 5  

Maîtƌes d’ouvƌages 
publics    

Budget 

alloué aux 

infrastructur 

es  

  
Moins de 

ϭϬM€  
De 10 à 100 

M€  
De 100 à 

ϭϬϬϬM€  
Plus de  

ϭϬϬϬM€  

Entreprises de 

travaux, Industriels, 

Concessionnaires 

exploitants 

d’iŶfƌastƌuĐtuƌes  

Chiffre 

d’affaiƌes    
Moins de 

ϭϬϬM€  
De 100 à 

ϱϬϬM€  
De 500 à 

ϮϬϬϬM€  
Plus de  

ϮϬϬϬM€  

Ingénieries,  
Buƌeauǆ d’Ġtude,  
Etablissements 

R&D, Editeurs de 

logiciels  

Chiffre 

d’affaiƌes ou 
budget 

annuel  

Moins de 2 

M€  De Ϯ à ϮϬM€  De 20 à 

ϮϬϬM€  
De 200 à 

ϮϬϬϬM€  
Plus de  

ϮϬϬϬM€  

Ecoles 

d’iŶgĠŶieuƌs, 
Universités  

Statut   
Toutes 

tailles  
        

Fédérations,  
Syndicats,  
Associations  

Chiffre 

d’affaiƌes du 
secteur  

  
Moins de 

ϱϬϬM€  
De ϱϬϬM€ à 

ϭϬϬϬϬM€  
Plus de 

ϭϬG€    
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COTISATION ANNUELLE  0,2 T  0,5 T  T  2T  3T  

T = ϲϬϬϬ € H.T. pouƌ les 
partenaires non-membres de l’Iƌeǆ  ϭϮϬϬ € HT  ϯϬϬϬ € HT  ϲϬϬϬ € HT  ϭϮϬϬϬ € HT  ϭϴϬϬϬ € HT  

T = ϱϬϬϬ € H.T. pouƌ les 
paƌteŶaiƌes ŵeŵďƌes de l’Iƌeǆ  ϭϬϬϬ € HT  ϮϱϬϬ € HT  ϱϬϬϬ € HT  ϭϬϬϬϬ € HT  ϭϱϬϬϬ € HT  

  

  

  

 d’uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe optioŶŶel, pƌopƌe à ĐhaƋue PaƌteŶaiƌe, suƌ leƋuel il s’eŶgage 
par acte séparé ; ce financement complémentaire traduit son intérêt pour les résultats et les 

retombées du Projet ;    

  

 de contributions fournies sous la forme d’appoƌts eŶ Ŷatuƌe ;ou autofiŶaŶĐeŵeŶtͿ ; il s’agit de 
contributions valorisées et liées à des Actions de recherche du Projet, prises en charge 

directement par les Partenaires qui exécutent ces actions, réalisées explicitement pour le 

Programme de recherche, et non facturées au Projet. Dans le cas général, une Action de 
ƌeĐheƌĐhe du Pƌojet est affeĐtĠe à uŶ PaƌteŶaiƌe suƌ la ďase d’uŶe pƌopositioŶ aĐĐeptĠe paƌ le 
Comité de pilotage. Cette affectation se formalise par une Lettre de commande. La partie de 

l’AĐtioŶ de ƌeĐheƌĐhe ŶoŶ faĐtuƌĠe paƌ le PaƌteŶaiƌe au MaŶdataiƌe ;pouƌ le Đoŵpte du PƌojetͿ 
constitue un apport en nature du Partenaire ;  

Les versements au PN peuvent prendre la forme de subvention.   

  

Chaque Partenaire peut à sa demande verser le montant total correspondant au nombre de cotisations 
prévus dans le programme de recherche en une seule fois, lors du premier appel à cotisation.  

  

Les ĐoŶtƌiďutioŶs des PaƌteŶaiƌes ĐoŵplĠtĠes paƌ la paƌtiĐipatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de l’État ĐouvƌeŶt aiŶsi 
l’eŶseŵďle de la pƌoduĐtioŶ du Pƌojet.  
  

La valorisation des coûts pour établir le plan de financement ou les Actions de recherche est faite sans 

marge ou bénéfice.  

ARTICLE 9  GESTION DU PROJET ET RÔLE DU MANDATAIRE  

Les PaƌteŶaiƌes de la Chaƌte dĠsigŶeŶt l’IREX Đoŵŵe MaŶdataiƌe du Pƌojet.  
  

Le Mandataire est chargé de la gestion administrative et financière du Projet mais non de son 

animation technique et scientifique, que les Partenaires assurent eux-mêmes.  

  

Au titre de sa mission, le Mandataire fournit les prestations suivantes :  

 Secrétariat des réunions : édition et envoi des convocations et diffusion des comptes rendus de 

l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale Ǉ compris ceux du Comité de pilotage rédigés sous la responsabilité des 
directeurs technique, scientifique et opérationnel ;  

 Gestion administrative, financière et comptable du Projet ;  

 Compte-ƌeŶdu, loƌs de ĐhaĐuŶe des ƌĠuŶioŶs de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, de l’Ġtat de ƌĠalisatioŶ 
des prévisions budgétaires ;  



IREX    Projet C2ROP2 – charte du 04/05/2022  

Page 9 sur 15  paraphes  

 Mail : contact@irex.asso.fr – Site web : www.irex.asso.fr – N° SIRET : 389 486 549 000 22  

  

  

  

  

 Appels des paƌtiĐipatioŶs eŶ ŶuŵĠƌaiƌe des PaƌteŶaiƌes aiŶsi Ƌue des suďveŶtioŶs de l’État ;  

 NĠgoĐiatioŶ et sigŶatuƌe ĐoŶjoiŶteŵeŶt aveĐ le PƌĠsideŶt de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale des 
commandes, conventions ou tous contrats de travaux, de fourniture ou de service passés entre 

le Projet et tel ou tel organisme dans le cadre du Projet ;  

 PƌĠseŶtatioŶ à l’appƌoďatioŶ de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, loƌs de sa pƌeŵiğƌe ƌĠuŶioŶ oƌdiŶaiƌe 
aŶŶuelle, du ďilaŶ fiŶaŶĐieƌ de l’eǆeƌĐiĐe ĠĐoulĠ ;  

 Suivi de la(des) convention(s) passée(s) avec le(s) Ministère(s), le cas échéant, notamment 

ĐoŶĐeƌŶaŶt l’Ġtaďlissement de factures pour acomptes ou solde y compris rassemblement et 
envoi des documents devant les accompagner ;  

 Mise à dispositioŶ de loĐauǆ pouƌ les ƌĠuŶioŶs de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale ;  
 La gestion et la maintenance du site internet et de la platefoƌŵe Đollaďoƌative d’ĠĐhaŶges de 

données numériques.  

  

La rémunération du Mandataire est fixée à 5% du budget global HT du projet, dans la limite de 18% 

des ressources financières en numéraire du projet.  

ARTICLE 10 PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  

Article 10.1 Connaissances propres  

Chaque Partenaire reste propriétaire ou titulaire de ses Connaissances propres. Les Partenaires 

peuvent faire état de leurs Connaissances propres à leur discrétion et tout au long du projet. 
L’utilisatioŶ ou la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ des CoŶnaissances propres aux autres Partenaires, sous 

ƋuelƋue foƌŵe Ƌue Đe soit, Ŷ’eŶtƌaîŶe pas, sauf aĐĐoƌd spĠĐifiƋue ĐoŶtƌaiƌe, de tƌaŶsfeƌt ou de 
ĐessioŶ d’uŶ ƋuelĐoŶƋue dƌoit de pƌopƌiĠtĠ iŶtelleĐtuelle.  

Article 10.2 Résultats  

Les Résultats propres sont la propriété du Partenaire qui les a générés seul et les éventuels 
brevets en découlant seront déposés aux seuls noms et frais de ce Partenaire et à sa seule 
initiative.  
Les Résultats communs sont la copropriété des Partenaires qui les ont développés, sauf accord 
contraire unanime des Partenaires concernés. Les Partenaires copropriétaires signeront, par 

acte séparé, un accord définissant la répartition des quotes-parts définies à hauteur de leur 

ĐoŶtƌiďutioŶ aiŶsi Ƌue les dƌoits et oďligatioŶs s’Ǉ ƌappoƌtaŶt. À défaut de tout accord, la 
copropriété des Résultats communs sera répartie à part égale entre les Partenaires 

copropriétaires.  

Les Partenaires propriétaires doivent pouvoir disposer alors, pour la durée de la validité du 
dƌoit de pƌopƌiĠtĠ, d’uŶ dƌoit d’usage des CoŶŶaissaŶĐes pƌopƌes ŵises eŶ œuvƌe pouƌ 
l’oďteŶtioŶ de Đes ƌĠsultats et appaƌteŶaŶt auǆ PaƌteŶaiƌes Ǉ aǇaŶt ĐoŶtƌiďuĠ, daŶs la stƌiĐte 
mesure où ce droit d’usage des ĐoŶŶaissaŶĐes pƌopƌes leuƌ est ƌaisoŶŶaďleŵeŶt ŶĠĐessaiƌe 
pour pouvoir jouir pleinement de leur droit de propriété.  

Article 10.3 Protection des Résultats  

Les Partenaires seront libres de protéger les Résultats par tout titre de propriété intellectuelle 

approprié et dans tous pays de leur choix. Les Partenaires décideront si tout ou partie des 

RĠsultats doiveŶt faiƌe l'oďjet d’uŶe pƌoteĐtioŶ paƌ uŶ titƌe de pƌopƌiĠtĠ iŶtelleĐtuelle 
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approprié, notamment par brevet, dessin ou modèle, à leurs noms conjoints en copropriété. 
Les fƌais de dĠpôt, d’oďteŶtioŶ et de ŵaiŶtieŶ eŶ vigueuƌ desdits titƌes de pƌopƌiĠtĠ 
intellectuelle seront supportés par les Partenaires à hauteur de leur quote-part de propriété.  

DaŶs l’hǇpothğse où l’uŶ des PaƌteŶaiƌes Ŷe souhaite pas, soit prendre en charge les frais de 
dĠpôt d’uŶe deŵaŶde de titƌe de pƌopƌiĠtĠ iŶtelleĐtuelle eŶ ĐopƌopƌiĠtĠ, soit pouƌsuivƌe uŶe 
extension dans un pays donné, soit maintenir en vigueur un titre de propriété intellectuelle 

déposé en copropriété en application des dispositions qui précèdent, il devra en informer les 
autres Partenaires en temps opportun, afin que ceux-Đi puisseŶt, s’ils le dĠsiƌeŶt, dĠposeƌ la 
deŵaŶde,  pouƌsuivƌe la pƌoĐĠduƌe d’eǆteŶsioŶ, de dĠlivƌaŶĐe ou de ŵaiŶtieŶ eŶ vigueuƌ de la 
demande de titre de propriété intellectuelle ou dudit titre de propriété intellectuelle, à leurs 

noms et à leurs frais. Il est entendu que le Partenaire qui se serait désisté ne saurait 

ƌeveŶdiƋueƌ uŶ ƋuelĐoŶƋue dƌoit d’eǆploitatioŶ et uŶe ƋuelĐoŶƋue ƌĠŵunération au titre de 
l’eǆploitatioŶ du ou des titres de propriété intellectuelle et des Résultats couverts par ceux-ci, 

dans le ou les pays concernés.  

Si l’uŶ des PaƌteŶaiƌes dĠsiƌe ĐĠdeƌ sa Ƌuote-part de propriété sur un titre de propriété 
intellectuelle, il Ŷotifieƌa soŶ iŶteŶtioŶ auǆ autƌes PaƌteŶaiƌes Ƌui ďĠŶĠfiĐieƌoŶt d’uŶ dƌoit de 
préemption pendant un délai de deux (2) mois à compter de la notification. Chaque Partenaire 

s’eŶgage à ĐoŵŵuŶiƋueƌ auǆ autƌes PaƌteŶaiƌes toutes iŶfoƌŵatioŶs ƌelatives à tout projet 
d’eǆploitatioŶ de Đes titƌes de pƌopƌiĠtĠ iŶtelleĐtuelle paƌ uŶ tieƌs pƌĠĐisaŶt le Ŷoŵ de Đe tieƌs 
et les ĐoŶditioŶs d’eǆploitatioŶ.  

ARTICLE 11 EXPLOITATION DES CONNAISSANCES  

Article 11.1 Exploitation des connaissances propres  

Chaque Partenaire dispose librement de ses Connaissances propres.  

  

Pour les besoins du Projet, à cette seule fin et pour sa seule durée, chacun des Partenaires 

pouƌƌa utiliseƌ saŶs ĐoŶtƌepaƌtie fiŶaŶĐiğƌe les CoŶŶaissaŶĐes pƌopƌes d’uŶ autƌe PaƌteŶaiƌe, 
sous réserve d’avoiƌ deŵaŶdĠ eǆpƌessĠŵeŶt leuƌ ĐoŵŵuŶiĐatioŶ au PaƌteŶaiƌe dĠteŶteuƌ. Ces 
Connaissances propres devront être traitées comme des informations confidentielles.  

  

Plus particulièrement, lorsque ces Connaissances propres sont des logiciels, le Partenaire 
béŶĠfiĐiaiƌe Ŷe peut les utiliseƌ Ƌue suƌ ses pƌopƌes ŵatĠƌiels et Ŷ’est autoƌisĠ à ƌĠaliseƌ la 
ƌepƌoduĐtioŶ stƌiĐteŵeŶt ŶĠĐessitĠe paƌ le ĐhaƌgeŵeŶt, l’affiĐhage, l’eǆĠĐutioŶ, la 
transmission et le stockage de ces logiciels que de façon strictement nécessaire et aux seules 
fiŶs de soŶ utilisatioŶ pouƌ la ƌĠalisatioŶ de sa paƌt du Pƌojet, aiŶsi Ƌu’uŶe Đopie de sauvegaƌde. 
Il Ŷe peut effeĐtueƌ tous autƌes aĐtes d’eǆploitatioŶ ou d’utilisatioŶ de Đes logiĐiels, et 
notamment tout prêt ou divulgation à des tiers, sauf autorisation préalable du Partenaire 

détenteur.  

  

Le dƌoit d’usage ĐoŶĐĠdĠ daŶs les Đas dĠĐƌits Đi-dessus feƌa l’oďjet d’uŶ aĐĐoƌd ĠĐƌit spĠĐifiƋue 
eŶtƌe les PaƌteŶaiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs, dĠfiŶissaŶt l’ĠteŶdue des dƌoits oĐtƌoǇĠs.  

Article 11.2 Exploitation des Résultats  
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ChaƋue PaƌteŶaiƌe s’eŶgage à aĐĐoƌdeƌ aux autres Partenaires un droit non exclusif, non 
cessible, sans droit de sous-licence, et sans contrepartie financière, d'utilisation de ses 

RĠsultats auǆ seules fiŶs de l’eǆĠĐutioŶ de leuƌ paƌt du Pƌojet. Les ĐoŶditioŶs d’eǆeƌĐiĐe de Đe 
dƌoit d’utilisatioŶ soŶt les ŵġŵes Ƌue Đelles pƌĠvues à l’AƌtiĐle ϭϭ.ϭ.  
  

Chaque Partenaire peut librement utiliser, exploiter et/ou faire exploiter ses Résultats propres.  

  

Les PaƌteŶaiƌes disposeŶt d’uŶ dƌoit d’eǆploitatioŶ gƌatuit des RĠsultats à des fiŶs de ƌeĐheƌĐhe 
interne ou à des fins industrielles, pour satisfaire leurs besoins propres.   

  

EŶ Đas d’eǆploitatioŶ des RĠsultats à des fiŶs ĐoŵŵeƌĐiales, uŶ aĐĐoƌd d’eǆploitatioŶ aveĐ les 
Partenaires copropriétaires sera établi prévoyant, le cas échéant, une rémunération au profit 
des Partenaires copropriétaires.   

ARTICLE 12 CONFIDENTIALITÉ  

ChaĐuŶ des PaƌteŶaiƌes, pouƌ autaŶt Ƌu’il soit autoƌisĠ à le faiƌe, tƌaŶsŵettƌa auǆ autƌes PaƌteŶaiƌes 
les seules informations confidentielles jugées nécessaires, par le Partenaire titulaire, à la poursuite des 

objectifs décrits dans le Projet. Aucune disposition de la Charte ne peut être interprétée comme 
oďligeaŶt l’uŶ des PaƌteŶaiƌes à divulgueƌ des IŶfoƌŵatioŶs ĐoŶfideŶtielles à uŶ autƌe PaƌteŶaiƌe, eŶ 
dehors de celles qui sont nĠĐessaiƌes à l’eǆĠĐutioŶ du Pƌogƌaŵŵe de ƌeĐheƌĐhe.  
  

Le PaƌteŶaiƌe ƌĠĐipieŶdaiƌe s’eŶgage, peŶdaŶt la duƌĠe du Pƌojet et peŶdaŶt les ĐiŶƋ ;ϱͿ aŶs Ƌui suiveŶt 
sa réalisation à son terme, à ce que les Informations confidentielles émanant du Partenaire titulaire :  

- soient protégées et gardées strictement confidentielles et soient traitées avec le même degré 
de précaution et de protection qu'elle accorde à ses propres Informations confidentielles de 

même importance ;  

- Ŷe soieŶt divulguĠes de ŵaŶiğƌe iŶteƌŶe Ƌu’auǆ seuls ŵeŵďƌes de soŶ peƌsoŶŶel aǇaŶt à eŶ 
connaître et ne soient utilisées par ces derniers que dans le but défini par le Projet ;  

- ne soient pas utilisées, totalement ou partiellement, dans un autre but que celui défini dans le 
Projet, sans le consentement préalable et écrit du Partenaire titulaire ;  

- ne soient ni divulguées ni susceptibles de l'être, soit directement, soit indirectement à tout 

tiers ou à toutes personnes autres que celles mentionnées au deuxième tiret ci-dessus.  

  

Le PaƌteŶaiƌe ƌĠĐipieŶdaiƌe Ŷ’auƌa auĐuŶe oďligatioŶ et Ŷe seƌa souŵis à aucune restriction eu égard à 
toutes Informations confidentielles dont il peut apporter la preuve :  

- Ƌu’elles soŶt eŶtƌĠes daŶs le doŵaiŶe puďliĐ pƌĠalaďleŵeŶt à leuƌ divulgatioŶ ou apƌğs Đelle-
Đi ŵais daŶs Đe Đas eŶ l’aďseŶĐe de toute faute Ƌui lui soit imputable ;  

- Ƌu’elles soŶt dĠjà ĐoŶŶues de Đelui-ci, cette connaissance préalable pouvant être démontrée 

paƌ l’eǆisteŶĐe de doĐuŵeŶts appƌopƌiĠs daŶs ses dossieƌs ;  
- Ƌu’elles oŶt ĠtĠ ƌeçues d’uŶ tieƌs autoƌisĠ à les divulgueƌ, de ŵaŶiğƌe liĐite, saŶs ƌestƌictions ni 

violation des présentes dispositions ;  

- Ƌue l’utilisatioŶ ou la divulgatioŶ oŶt ĠtĠ autoƌisĠes paƌ ĠĐƌit paƌ le PaƌteŶaiƌe titulaiƌe.  
  

Il est expressément convenu entre les Partenaires que la divulgation par les Partenaires entre eux 

d'Informations confidentielles ne peut en aucun cas être interprétée comme conférant de manière 

eǆpƌesse ou iŵpliĐite au PaƌteŶaiƌe ƌĠĐipieŶdaiƌe uŶ dƌoit ƋuelĐoŶƋue ;auǆ teƌŵes d’uŶe liĐeŶĐe ou 
par tout autre moyen) sur les matières, les inventions ou les connaissances auxquelles se rapportent 

ces Informations confidentielles. Il en est de même en ce qui concerne tout droit de propriété 
intellectuelle.  
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ARTICLE 13 PUBLICATION  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale dĠfiŶit les ƌğgles à ƌespeĐteƌ paƌ les PaƌteŶaiƌes eŶ ŵatiğƌe de puďliĐatioŶ et de 
ĐoŵŵuŶiĐatioŶ des RĠsultats, daŶs la liŵite du ƌespeĐt des dƌoits de pƌopƌiĠtĠ iŶdustƌielle et d’usage 
des PaƌteŶaiƌes, ŶotaŵŵeŶt eŶ veillaŶt à Đe Ƌu’elles ne nuisent pas au dépôt éventuel de titres de 
pƌopƌiĠtĠ iŶdustƌielle, eŶ FƌaŶĐe et/ou à l’ĠtƌaŶgeƌ.  
  

Les PaƌteŶaiƌes autoƌise l’IREX à ƌeŶdƌe puďliĐ au Đouƌs du Pƌojet la liste des PaƌteŶaiƌes.  
  

Les PaƌteŶaiƌes s’eŶgageŶt, apƌğs aĐhğveŵeŶt du pƌojet, à présenter publiquement les conclusions 
fiŶales du Pƌojet aiŶsi Ƌue les ĐoŶŶaissaŶĐes aĐƋuises d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ŶoŶ susĐeptiďles de Ŷuiƌe au 
dépôt éventuel de titres de propriété industrielle.  

ARTICLE 14 ACTIONS DE VALORISATION  

Dès le démarrage du Projet, un site internet public présentera le Projet et donnera des informations 
suƌ soŶ dĠƌouleŵeŶt, ĐoŵplĠtĠ paƌ uŶe platefoƌŵe Đollaďoƌative doŶt l’aĐĐğs seƌa ƌĠseƌvĠ auǆ 
PaƌteŶaiƌes. La platefoƌŵe Đollaďoƌative peƌŵettƌa les ĠĐhaŶges d’iŶfoƌŵatioŶs eŶtƌe les Partenaires 

et l’aƌĐhivage de tous les doĐuŵeŶts, ŶotaŵŵeŶt les ƌappoƌts ĐoŶĐluaŶt ĐhaƋue AĐtioŶ de ƌeĐheƌĐhe. 
Le Mandataire aura la responsabilité de la gestion et de la maintenance du site internet public ainsi 

que de la plateforme collaborative.  

  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale peut dĠĐideƌ peŶdaŶt le dĠƌouleŵeŶt du Pƌojet de pƌĠseŶteƌ eŶ sĠaŶĐe puďliƋue 
ĐeƌtaiŶs RĠsultats oďteŶus daŶs la liŵite des ƌğgles dĠfiŶies à l’AƌtiĐle ϭϯ.  

ARTICLE 15 RESPONSABILITÉS  

Chaque Partenaire est responsable dans les conditions du droit commun des dommages de toute 
nature qui, du fait de ses installations, de son matériel, de son personnel ou de ses instructions, 

peuveŶt ġtƌe ĐausĠs au peƌsoŶŶel d’uŶ autƌe PaƌteŶaiƌe, à soŶ pƌopƌe peƌsoŶŶel, à uŶ tieƌs, auǆ ďieŶs 
d’uŶ autƌe Partenaire, à ceux de tiers ou à ses biens propres.  

  

Chaque Partenaire est responsable de la sécurité dans ses installations. En conséquence, le personnel 

que chaque Partenaire détaché chez ledit Partenaire doit se conformer aux consignes de sécurité qui 

lui sont indiquées, chaque Partenaire étant responsable, dans les conditions de droit commun, des 
conséquences pouvant découler d'infractions caractérisées auxdites consignes de la part de son 

personnel.  

  

Chaque Partenaire, doit, en tant que de besoin souscrire et maintenir en cours de validité les polices 

d’assuƌaŶĐe ŶĠĐessaiƌes pouƌ gaƌaŶtiƌ les ĠveŶtuels doŵŵages auǆ ďieŶs ou auǆ peƌsoŶŶes Ƌui 
pouƌƌaieŶt suƌveŶiƌ daŶs le Đadƌe de l’eǆĠĐutioŶ du pƌĠseŶt pƌojet.  

ARTICLE 16 AVENANTS  

Toute ŵodifiĐatioŶ de la Chaƌte doit ġtƌe appƌouvĠe paƌ ĠĐƌit paƌ l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, statuaŶt à la 
majorité des deux tiers.  



IREX    Projet C2ROP2 – charte du 04/05/2022  

Page 13 sur 15  paraphes  

 Mail : contact@irex.asso.fr – Site web : www.irex.asso.fr – N° SIRET : 389 486 549 000 22  

  

  

  

  

ARTICLE 17 DÉLAI – DURÉE DE L’ENGAGEMENT  

Le dĠlai de ƌĠalisatioŶ pƌĠvisioŶŶel du Pƌojet est fiǆĠ à Ƌuatƌe ;ϰͿ aŶs. La Chaƌte s’éteindra de plein droit 
à la date d’aĐhğveŵeŶt du Pƌojet.  
  

L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, loƌs de sa deƌŶiğƌe ƌĠuŶioŶ, aƌƌġteƌa uŶ Ġtat des lieuǆ Ƌui poƌteƌa suƌ :  
 la situation des tâches du Programme de recherche et les livrables associés y compris les actions 

de valorisation prévues initialement ;  

 l’Ġtat Đoŵptaďle du Pƌojet ;  
 la diffusion des Résultats en termes de modalités, de cibles et de durée. Les aspects liés à la 

propriété ou aux droits sur les Résultats en général seront abordés si nécessaire ;  

 la ŶoŵiŶatioŶ, si ďesoiŶ, d’uŶ ĐoŵitĠ ƌestƌeiŶt pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ les aĐtioŶs Ƌui se dĠƌouleƌoŶt 
dans la période de transition avant la clôture définitive du Projet.  

ARTICLE 18 RETRAIT OU EXCLUSION D’UN PARTENAIRE  

Article 18.1 Retƌait d’uŶ paƌteŶaiƌe  

Si un Partenaire veut se retirer du Projet avant son achèvement, il doit en faire la demande à 

l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale Ƌui Ġtaďliƌa les ĐoŶditioŶs de Đe ƌetƌait, ŶotaŵŵeŶt fiŶaŶĐiğƌes. Le 
Partenaire qui se retire perd tout droit sur la disposition et la diffusion des Résultats des autres 

PaƌteŶaiƌes aĐƋuis à l’oĐĐasioŶ du Pƌojet.  

Article 18.2 EǆĐlusioŶ d’uŶ paƌteŶaiƌe  

EŶ Đas de dĠfaillaŶĐe de l’uŶ des PaƌteŶaiƌes daŶs l’eǆĠĐutioŶ de ses oďligatioŶs, l’AsseŵďlĠe 
générale lui adressera, par lettre recommandée avec avis de réception, une mise en demeure 

d’avoiƌ à eǆĠĐuteƌ ses oďligatioŶs. À dĠfaut de ƌĠpoŶse daŶs uŶ dĠlai de tƌeŶte ;ϯϬͿ jouƌs à 
compter de la date de réception de la mise en demeure, le Partenaire sera considéré comme 

défaillant.  

À compter de cette date, ses droits seront suspendus et plus aucune Information confidentielle 

Ŷe lui seƌa ĐoŵŵuŶiƋuĠe. L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale devƌa se ƌĠuŶiƌ daŶs uŶ dĠlai de tƌeŶte ;ϯϬͿ 
jouƌs, afiŶ d’Ġtudieƌ les ĐoŶsĠƋueŶĐes de la dĠfaillaŶĐe du PaƌteŶaiƌe et pouƌƌa dĠĐider 

d’eǆĐluƌe le PaƌteŶaiƌe dĠfaillaŶt.  

Article 18.3 Droits et obligations du Partenaire sortant ou exclu  

Le Partenaire exclu ou qui se retire du Projet perd le bénéfice des droits concédés ou qui 

auraient pu lui être concédés, sur les Connaissances propres des autƌes PaƌteŶaiƌes. Il s’eŶgage 
paƌ ailleuƌs à ŶĠgoĐieƌ uŶe liĐeŶĐe d’eǆploitatioŶ ƌelative à ses CoŶŶaissaŶĐes pƌopƌes daŶs la 
stricte mesure où elles sont nécessaires à la bonne exécution du Programme de recherche. Le 
Partenaire sortant ou exclu reste également tenu aux obligations de confidentialité.  

Le ƌetƌait ou l’eǆĐlusioŶ d’uŶ PaƌteŶaiƌe Ŷe dispeŶse pas ledit PaƌteŶaiƌe de ƌeŵpliƌ les 
oďligatioŶs ĐoŶtƌaĐtĠes jusƋu’à la date d’effet de la ƌĠsiliatioŶ et Ŷe sauƌait eŶ auĐuŶ Đas ġtƌe 
interprété Đoŵŵe uŶe ƌeŶoŶĐiatioŶ des autƌes PaƌteŶaiƌes à l’eǆeƌĐiĐe de leuƌs dƌoits et à 
d’ĠveŶtuels doŵŵages et iŶtĠƌġts.  
Le ƌetƌait ou l’eǆĐlusioŶ pƌeŶdƌa effet de pleiŶ dƌoit à la date de ƌĠĐeptioŶ de la ŶotifiĐatioŶ.  

ARTICLE 19 DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES LITIGES  
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La Charte est soumise au droit français.  

  

EŶ Đas de diffiĐultĠ suƌ l’iŶteƌpƌĠtatioŶ, l’eǆĠĐutioŶ ou la validitĠ de la Chaƌte, les PaƌteŶaiƌes 
s’effoƌĐeƌoŶt de ƌĠsoudƌe leuƌ diffĠƌeŶd à l'aŵiaďle paƌ l'iŶteƌŵĠdiaiƌe du CoŵitĠ de Pilotage, puis à 
dĠfaut de solutioŶ, paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale.   
  

Au Đas où l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale Ŷe paƌvieŶdƌait pas à ƌĠsoudƌe le diffĠƌeŶd daŶs uŶ dĠlai de deuǆ ;ϮͿ 
mois à compter de sa saisine, le litige sera porté par le Partenaire le plus diligent devant les tribunaux 
français compétents.  

  

  

  

  

  

  

Fait à PARIS, le………….……………  
  

  

Organisme :    

    

Nom du signataire : 

 

Noŵ du ƌepƌĠseŶtaŶt à l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale : 
       

Nom du suppléant :    

    

Données pour le calcul de la cotisation :  

 Pour le Projet   

    - catégorie :                                                                                                                              

                                                                                                                                                        Le Mandataire  

     - groupe :  

 

  

Signature :  

 







https://www.c2rop.fr/
mailto:m.bernard@indura.fr
mailto:contact@irex.asso.fr


























Annexe E : BAREME DES REDEVANCES POUR OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC ROUTIER DEPARTEMENTAL 2023 

I. PRINCIPES GENERAUX

a) Rappel législatif :

Code général de la propriété des personnes publiques :
« Art. L. 2122-1 du CGPPP - Nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du 
domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 ou l'utiliser dans des limites dépassant le 
droit d'usage qui appartient à tous. »
« Art. L. 2122-2 du CGPPP - L'occupation ou l'utilisation du domaine public ne peut être que temporaire. »
« Art. L. 2122-3 du CGPPP - L'autorisation mentionnée à l'article L. 2122-1 présente un caractère précaire et 
révocable.» 

Code de la voirie routière :
« Art. L. 113-2 … l'occupation du domaine public routier n'est autorisée que si elle a fait l'objet, soit d'une 
permission de voirie dans le cas où elle donne lieu à emprise, soit d'un permis de stationnement dans les autres 
cas. Ces autorisations sont délivrées à titre précaire et révocable. »

« Art. L. 113-3 Sous réserve des prescriptions prévues à l'article L. 122-3, les exploitants de réseaux …… 
peuvent occuper le domaine public routier en y installant des ouvrages, dans la mesure où cette occupation n'est 
pas incompatible avec son affectation à la circulation terrestre. Le gestionnaire du domaine public routier peut, 
dans l'intérêt de la sécurité routière, faire déplacer les installations et les ouvrages situés sur ce domaine aux 
frais de l'occupant dans des conditions définies par décret en Conseil d'État. » Cf. : décret n° 2006-1133 du 8 
septembre 2006.

Code des postes et des communications électroniques : art L.47
Lorsque le Conseil départemental est saisi d'une demande de permission de voirie par un opérateur de 
communications électroniques et qu'il constate que le droit de passage de cet opérateur peut être assuré par 
l'utilisation des installations existantes d'un autre occupant du domaine public, alors le Conseil départemental 
peut inviter les deux parties à se rapprocher pour convenir des modalités de partage de ces installations.

b) Principes relatifs aux redevances pour occupation du domaine public routier

Toute autorisation, permission de voirie ou permis de stationnement, délivrée aux occupants par arrêté du 
Président du Conseil départemental, sera préalablement demandée et fixera la date de début, la durée, le motif 
et les conditions matérielles de cette occupation. 

Sont concernés :

• Les permissions de voirie avec emprise au sol. 
• Les permis de stationnement sans emprise, délivrées par le Président du Conseil départemental pour les 

routes départementales hors agglomération.

La redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public tient compte des avantages de toutes 
natures procurés au titulaire de l'autorisation (article L. 2125-3 du CGPPP). Le montant de la redevance est 
arrondi à l’euro le plus proche, conformément à l’article L. 2322-4 du CGPPP.

La redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public par le bénéficiaire d'une autorisation est 
payable d'avance et annuellement. Conformément aux dispositions du CGPPP, « en cas de retard dans le 
paiement des redevances dues pour l’occupation ou l’utilisation du domaine public les sommes restant dues 
sont majorées d’intérêts moratoires au taux légal ». Après lettre de rappel non suivie de paiement, le comptable 
public pourra, à l’expiration d’un délai de 20 jours, engager des poursuites à l’encontre du redevable, les frais 
de poursuite étant à sa charge.

Conformément à l’article R.116-2 du Code de la voirie routière, en cas d’installation sans autorisation ou 
d’occupation portant atteinte au domaine public, une amende de 5ème classe pourra être dressée, sans toutefois 
pouvoir excéder le montant prévu à l’article 131-13 du code pénal. De plus les contraventions qui sanctionnent 
les occupants sans titre d’une dépendance du domaine public, se commettent chaque journée et pourront donner 
lieu au prononcé d’une amende pour chaque jour où l’occupation est constatée, lorsque cette occupation sans 
titre compromet l’accès à cette dépendance, son exploitation ou sa sécurité (conformément à l’article L. 2132-
27 du CGPPP).



Le bénéficiaire peut, à raison du montant et du mode de détermination de la redevance :

1) Être admis à se libérer par le versement d'acomptes.  
2) Être tenu de se libérer par le versement de la redevance due soit pour toute la durée de l'autorisation 
si cette durée n'excède pas cinq ans, soit pour une période quinquennale dans le cas contraire 
(Article L. 2125-4 du CGPPP).

Toute occupation du domaine public entraîne le recouvrement d’une redevance, qui ne vaut pas droit 
d’occupation.

II. FRAIS  DE DOSSIER
Les frais de dossier définis ci-dessous sont appliqués à chaque nouvelle permission de voirie, permis de 
stationnement :

➢ Pour une autorisation initiale : 50 €.
➢ Pour un renouvellement (en continu, sans discontinuité dans la durée de l’occupation) sans 

modification du tiers, de la nature, de l’étendue, du lieu ou des conditions techniques : 25 €.

Il sera perçu au profit du Département, les frais de dossier correspondant à une autorisation initiale, en dehors 
des cas expressément mentionnés ci-dessus au titre du renouvellement. Les autorisations consenties à titre 
gratuit, conformément au présent barème sont dispensées de frais de dossier.

III. OCCUPATIONS   SOUMISES A  UN        TARIF  REGLEMENTAIRE  :               

1. RESEAUX DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Le barème défini par le décret n° 2002-409 du 26 mars 2002 est appliqué et revalorisé annuellement sans 
réduction.
Le montant de la redevance, due par EDF et Enedis pour l’occupation du domaine public routier départemental 
des Alpes-Maritimes, est fixé dans la limite du plafond annuel suivant : PR = (0,0457 P + 15 245) euros où P 
représente la somme de la population totale des communes des Alpes-Maritimes résultant du dernier 
recensement de l’INSEE, soit au 1er janvier 2023 : P = 1.111.390 habitants.

Réévaluation :
Conformément aux dispositions de l’article R3333-4 du Code général des collectivités territoriales, les 
plafonds des redevances évoluent au 1er janvier de chaque année, proportionnellement à l’évolution de l’index 
« ingénierie », dont le coefficient s’élève à 1,5309 pour 2023. 

2. RESEAUX DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION DE GAZ 
Le calcul de la redevance mentionné au décret n° 2007-606 du 25 avril 2007, est appliqué sans réduction. 
Au premier janvier de chaque année, le Département applique les taux plafonds des revalorisations annuelles, 
conformément aux dispositions prévues au décret.
Art. R. 3333-12 du CGCT - « Les redevances dues aux départements pour l'occupation de leur domaine public 
par les ouvrages de transport et de distribution de gaz, ainsi que par les canalisations particulières de gaz, sont 
fixées par le conseil départemental dans les conditions prévues aux articles R. 2333-114 et R. 2333-117 ».
Art. R. 2333-114 du CGCT - La redevance due chaque année pour l'occupation du domaine public par les 
ouvrages de transport et de distribution de gaz, ainsi que par les canalisations particulières de gaz, est fixée 
dans la limite du plafond suivant :

                                 PR = (0,035 x L) + 100 € ;

Où PR est le plafond de redevance due par l'occupant du domaine ;
L représente la longueur des canalisations sur le domaine public exprimée en mètres et 100 € représente un 
terme fixe.

Réévaluation :
Conformément aux dispositions de l’article R. 3333-12 du Code général des collectivités territoriales, les 
plafonds des redevances évoluent au 1er janvier de chaque année, proportionnellement à l’évolution de l’index 
« ingénierie », dont le coefficient s’élève à 1,39 pour 2023.



3. OCCUPATION PROVISOIRE DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER DEPARTEMENTAL 

(DPRD) PAR LES CHANTIERS DE TRAVAUX SUR LES RESEAUX

     Le calcul de la redevance mentionné au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, est appliqué sans 
réduction.

          3.1 TRANSPORT ET DISTRIBUTION ELECTRICITE
Art. R. 3333-4-1 du CGCT - La redevance annuelle pour l'occupation provisoire du DPRD par les chantiers de 
travaux sur des ouvrages du réseau public de transport d'électricité est fixée au plafond suivant :

PR'T= 0,35* LT

PR'T redevance due en euros, au titre de l'occupation provisoire du DPRD par les chantiers de travaux, par 

le gestionnaire du réseau de transport ;

LT longueur en mètres, des lignes de transport d'électricité installées et remplacées sur le DPRD et mises en 
service au cours de l'année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due.

Art. R. 3333-4-2 du CGCT - La redevance annuelle pour l'occupation provisoire, constatée au cours d'une 
année, du DPRD par les chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de distribution d'électricité 

est fixée au plafond suivant :                                              
                                          PR'D=PRD/10

PR'D : plafond de redevance due en euros, au titre de l'occupation provisoire du DPRD par les chantiers de 
travaux, par le gestionnaire du réseau de distribution ;
PRD : plafond de redevance due par le gestionnaire du réseau de distribution au titre de l'article R. 2333-105.

         3.2     TRANSPORT ET DISTRIBUTION GAZ 
Art. R. 3333-13 du CGCT - Les redevances dues chaque année à un département pour l'occupation provisoire 
de son domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport de gaz et des 
réseaux publics de distribution de gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de gaz, sont fixées par le 
conseil départemental dans les conditions prévues aux articles R. 2333-114-1 et R. 2333-117.

Article R. 2333-114-1 du CGCT - La redevance annuelle pour l'occupation provisoire du DPRD par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport de gaz et des réseaux publics de distribution de 
gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de gaz, est fixée au plafond suivant :           
                                       PR'= 0,35* L

PR' : plafond de redevance due en euros, au titre de l'occupation provisoire du DPRD par les chantiers de 
travaux ;
L : longueur en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le DPRD et mises en gaz au cours de 
l'année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due.

  Réévaluation :
Conformément aux dispositions de l’article R. 2333-117 du Code général des collectivités territoriales, les 
plafonds des redevances évoluent au 1er janvier de chaque année, proportionnellement à l’évolution de 
l’index « ingénierie », dont le coefficient s’élève à 1,19 pour 2023.

4. RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Les taux des redevances du décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005, sont appliqués sans réduction. Au 
premier janvier de chaque année, le Département applique les taux plafonds des revalorisations annuelles, 
conformément aux dispositions prévues au décret et aux articles R 20-51 et R 20-52 du Code des postes et des 
communications électroniques (CPCE).

a)  Pour chaque artère tarif au 1er janvier 2023 :

➢ par kilomètre linéaire aérien :        62,60 €  
➢ par kilomètre linéaire souterrain : 46,95 €

b)  Pour les installations autres que les stations radioélectriques tarif au 1er janvier 2023 :

➢ emprise par m² :    31,30 €

c)  Pour les installations radioélectriques tarif au 1er janvier 2023 :

➢ stations radioélectriques avec antenne de plus de 1 m :   210 € 
➢ stations radioélectriques avec pylône de plus de 1 m :     410 € 





Pré-enseigne numérique

Pré-enseigne numérique dont la somme des 
superficies ≤ 8m²

20 30 m² an

Pré-enseigne numérique dont la somme des 
superficies >  8m²

40 50 m² an

Enseigne

Enseigne dont la somme des superficies ≤ 7m² 50 70 forfait an

Enseigne dont la somme des superficies > 7m² 20 30 m² an

Prestation entretien et exploitation par les services départementaux routiers

Mise à disposition de personnel (par heure)

Encadrant 32 32 forfait heure
Agent 26 26 forfait heure
Majoration, pour intervention de nuit entre 18h et 6h : 
Encadrant

16 16 forfait heure

Majoration, pour intervention de nuit entre 18h et 6h : 
Agent

13 13 forfait heure

Majoration pour Week-end et jours fériés : Encadrant 10,5 10,5 forfait heure

Majoration pour Week-end et jours fériés : Agent 8,5 8,5 forfait heure

Mise à disposition de véhicules et engins par heure (hors carburant)

Véhicule léger 4 4 forfait heure
Véhicule utilitaire léger 6,5 6,5 forfait heure
Fourgon 16,5 16,5 forfait heure
Camion 21 21 forfait heure

Flèche lumineuse de rabattement de remorque 12 12 forfait heure

Tracteur 36 36 forfait heure
Remorques à panneaux 1 1 forfait heure
Balayeuse 60 60 forfait heure
Autre engin spécialisé 70 70 forfait heure

Mise à disposition de fournitures et équipements

Fournitures : carburant, absorbant, sel, enrobés (etc.) prix acquisition

Équipements : balises, délinéateurs, glissières… prix acquisition

Prestations externalisées prix acquisition

Tournage de film, publicité, prise de vue entre 7h et 21h par route

Arrêté de circulation avec coupures au 
maximum de 10 mn

200 300 forfait ½ journée

Autre cas coupure supérieure à 10 mn 
(forfait ½ journée)

500 600 forfait ½ journée

Tournage de film, publicité, prise de vue et essais automobiles entre 21h et 7h par route

Avec impact sur la circulation 
(coupures de la circulation)

600 700 forfait une nuit

Essais automobiles entre 7h et 21h par route

Arrêté de circulation avec coupures au
maximum de 10 mn

350 450 forfait ½ journée

Autre cas coupure supérieure à 10 mn
(forfait ½ journée)

800 900 forfait ½ journée

Tournage de film, publicité, prise de vue et essais automobiles week-end et jours fériés

par ½ journée et par route

Les tournages de film, publicité, prise de vue et essais automobiles, qu’ils soient de jour ou de nuit, ne sont 

pas autorisés les week-end et jours fériés. Sauf dérogation exceptionnelle et motivée, une autorisation peut 

être accordée de jour uniquement (essais strictement interdits de nuit).

En cas de dérogation exceptionnelle et motivée le 
week-end et les jours fériés
(tarif unique par ½ journée)

1 500 2 000 forfait ½ journée

Commune de plus de 3 500 habitants, base population INSEE. Étant entendu que les demi- journées sont non 
fractionnables : ½ journée de 7h à 14h et de 14h à 21h ;   journée de 7h à 21h et nuit entre 21h et 7h.



Le montant de la redevance par occupation des espaces publics routiers départementaux est calculé comme 
suit :

Redevance = {[nb unités sollicitées (ml, m²…) *(Tarif)] x durée} 

RQ : Lorsque l’établissement d’une permission de voirie ou de stationnement concerne un ensemble de 
communes dont la majorité est supérieure à 3 500 habitants, le tarif applicable est celui des communes de plus 
de 3 500 habitants.

Les occupations d’intérêt général suivantes sont exonérées de redevances :

- services de protection et de prévention à but non lucratif, liste non exhaustive : gendarmerie, police, 
pompier, SAMU, sécurité civile, société nationale de sauvetage en mer ;

- mobilier urbain non publicitaire y compris les panneaux à message variable (réservés à l’information sur les 
conditions de circulation), les installations intéressant la collecte des ordures (poubelles, containers 
publics...), ainsi que les stations météorologiques ;

- stèle et mémorial ;
- aménagement paysager mis à la disposition d’une collectivité ou d’un groupement de collectivité, et 

entretenu à ses frais ;
- terrain non exploitable du fait de ses caractéristiques et entretenu par le bénéficiaire à sa demande et à ses 

frais ;
- œuvres artistiques et culturelles à but non commercial, bénéficiant librement à tous.

9.  INSTALLATIONS NON PREVUES AU BAREME
Pour les installations non prévues dans le présent barème de redevance, la délégation est donnée à la
Commission Permanente afin de fixer le taux des redevances.

10.  REVALORISATIONS ANNUELLES DES TAUX DES REDEVANCES 

Seules les redevances encadrées par la loi font l’objet d’une revalorisation annuelle automatique au 1er janvier de 
chaque année.

11. MISE EN CONCURRENCE DES OCCUPATIONS A CARACTERE COMMERCIAL

Pour les occupations à caractères économiques soumises à la mise en concurrence (ordonnance du 19 avril 2017), 
le barème des redevances représente le plancher (montant minimum) de toutes propositions financières des 
candidats. 

   



Communes de plus de 3 500 habitants :

Antibes 75 779 Menton 31 163

Beaulieu-sur-Mer 3 788 Mouans-Sartoux 10 397

Beausoleil 13 280 Mougins 20 626

Biot 9 926 Nice 346 376

Cagnes-sur-Mer 52 575 Pégomas 8 047

Cannes 73 159 Peymeinade 8 400

Cap-d'Ail 4 585
Roquebrune-Cap-

Martin
13 162

Carros 13 010 Roquefort-les-Pins 7 476

Châteauneuf-Grasse 3 750
Saint-André-de-la-

Roche
5 722

Colomars 3 534
Saint-Cézaire-sur-

Siagne
4 028

Contes 7 612 Saint-Jeannet 4 431

Drap 5 195 Saint-Laurent-du-Var 30 333

Gattières 4 272
Saint-Vallier-de-

Thiey
3 775

Grasse 49 607 Sospel 3 879

La Colle-sur-Loup 8 208 Tourrette-Levens 4 921

La Gaude 7 225 Tourrettes-sur-Loup 4 164

La Roquette-sur-Siagne 5 509 Valbonne 13 665

La Trinité 10 155 Vallauris 28 168

Le Cannet 42 524 Vence 19 585

Le Rouret 4 219 Villefranche-sur-Mer 5 037

Levens 5 011 Villeneuve-Loubet 16 588

Mandelieu-la-Napoule 22 067

         Source : INSEE : populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2023


